
Compte rendu de la séance du vendredi 16 décembre 2016

Secrétaire(s) de la séance:
Martine GOUILLOU

Ordre du jour :
- Archives communales-expertise
- Modifications budgétaires
- Mandatement des Dépenses d'investissement
- Cloche anti odeur Place de la Halle
- Mobilier de bureau
- Elagage des platanes (entrée commune côté jeu d'Arc)
- CNAS
- Questions diverses

3 sujets ajoutés :
- Achat des extincteurs
- Motion SNCF
- RIFSEEP

Délibérations du conseil:

Archives communales-expertise ( 2016_068)
Vu les articles 14 et 25 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale,

Vu la loi du 3 janvier 2001 précisant les missions du Centre de Gestion,

Le Maire rappelle à l’assemblée :
Que la tenue des archives est une obligation légale au titre des articles L212-6 et suivants du code du
patrimoine et R1421-9 du code général des collectivités territoriales, qui peut engager la
responsabilité du Maire en cas de faute constatée.

Il est de l’intérêt de la commune de s’assurer que ses archives sont conformes à ces obligations
légales.

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Aisne propose de mettre à disposition
des communes et établissements publics qui en font la demande un archiviste itinérant qualifié qui
peut se charger de ce travail très complexe.

Le coût proposé par le Centre de Gestion est actuellement de 200 € par jour d’intervention (pour 7
heures de travail).

Le tarif de la prestation inclut le traitement de l’archiviste, les charges sociales, les frais de
déplacement ainsi que les frais de gestion.

Cette tarification est applicable sur la base d’une convention qui détermine le nombre de jours
d’interventions de l’archiviste itinérant.

Les principales interventions proposées sont les suivantes :



 tri et classement des archives,
 éliminations règlementaires avec rédaction de bordereaux d’élimination soumis au visa des

Archives Départementales de l’Aisne,
 rédaction d’inventaire remis sous forme papier et/ou électronique,
 conseils et formation des agents,
 remise de documents utiles pour la gestion ultérieure des archives,
 aide à la réflexion sur l’amélioration éventuelle de la circulation des documents, de leur

production à l’archivage,
 aide à l’aménagement éventuel de locaux d’archives aux normes,
 récolement des archives (obligatoire à chaque changement de mandat).

Une solution adaptée au cas par cas sera proposée par le biais d’un état des lieux qui déterminera la
nature et la durée de la mission à suivre.

Le paiement de la prestation effectuée le mois M intervient le mois M+1, au vu d’un titre de recettes
émis par le Centre de Gestion et comportant en annexe un relevé des jours effectués par l’archiviste
le mois M.

Le Conseil après en avoir délibéré décide :
* d’autoriser le Maire à signer les conventions avec le CDG pour la mise à disposition de l’archiviste
itinérant.
* décide d’inscrire les crédits nécessaires au budget de la collectivité.

Vote de crédits supplémentaires ( 2016_069)
Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de
l'exercice 2016, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires et/ou de
procéder aux réajustements des comptes et d'approuver les décisions modificatives suivantes :

 FONCTIONNEMENT : DEPENSES RECETTES

65541  Contrib fonds compens. ch. territoriales -200.00

657351  Subv. fonct. GFP de rattachement 200.00

TOTAL : 0.00 0.00

 INVESTISSEMENT : DEPENSES RECETTES

TOTAL : 0.00 0.00

TOTAL : 0.00 0.00

Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits compensés
par les plus-values de recettes indiquées ci-dessus.

Mandatement des dépenses d'investissement ( 2016_070)



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise le mandatement des nouveaux travaux
d'investissement avant le vote du Budget Primitif 2017, à hauteur de 25 % des crédits ouverts en 2016
aux chapitres 20 - 21 et 23.

Cloche anti odeur Place de la Halle ( 2016_071)

Le Maire expose au Conseil Municipal le devis qu'il a obtenu pour la fourniture d'une cloche
anti-odeur Place de la Halle.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

- retient l'offre de la société SAS V.M pour un montant TTC de 1 506,00 €
- autorise le Maire à signer le devis.

Mobilier de bureau ( 2016_072)

Le Maire expose au Conseil Municipal le devis qu'il a obtenu pour l'achat de mobilier de bureau pour
le secrétariat de Mairie en complément de l'installation actuelle.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

- retient l'offre de la société BUREAU 02 pour un montant TTC de 1 142,24 €
- autorise le Maire à signer le devis.

Elagage des platanes Départementale 845 ( 2016_073)
Le Maire présente au Conseil Municipal le devis qu'il a obtenu pour l'élagage des platanes côté
départementale 845.

Le Conseil Municipal, après en avoir pris connaissance et après en avoir délibéré,

- retient la proposition établie par la société Aura Plantes pour un montant TTC de 4 392,00 €
- autorise le Maire à signer le devis.

Adhésion CNAS ( 2016_074)
Monsieur le Maire invite le conseil municipal à se prononcer sur la mise en place de prestations

sociales pour le personnel de la collectivité.

Considérant les articles suivants :

* Article 70 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale

selon lequel : « l’assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil

d’administration d’un établissement public local détermine le type des actions et le montant des

dépenses qu’il entend engager pour la réalisation des prestations prévues à l’article 9 de la loi N°

83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ainsi que les modalités de

leur mise en œuvre ».



* Article 71 de la loi N° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale

qui vient compléter la liste des dépenses obligatoires fixée par le code général des collectivités

territoriales en prévoyant que les dépenses afférentes aux prestations sociales ont un caractère

obligatoire pour les communes, les conseils départementaux et les conseils régionaux.

* Article 25 de la loi N° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et

à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans

la fonction publique territoriale : les collectivités locales et leurs établissements publics peuvent

confier à titre exclusif la gestion de tout ou partie des prestations dont bénéficient les agents à des

organismes à but non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet

1901 relative au contrat d'association.

1. Après une analyse des différentes possibilités de mise en œuvre d’une Action Sociale de

qualité et répondant aux différents besoins que les agents pourraient rencontrer, tout en

contenant la dépense dans une limite compatible avec les possibilités du budget,

2. Après avoir fait part à l’assemblée de la proposition du Comité National d’Action Sociale

pour le personnel des collectivités territoriales (CNAS), association loi 1901 à but non

lucratif, créée le 28 juillet 1967, dont le siège est situé Immeuble Galaxie, 10 bis parc Ariane

1, CS 30406, 78284 Guyancourt Cedex.

En retenant que le CNAS est un organisme national qui a pour objet l’amélioration des conditions de

vie des personnels de la fonction publique territoriale et de leurs familles.

À cet effet, il propose à ses bénéficiaires un très large éventail de prestations : aides, secours, prêts

sociaux, vacances, loisirs, culture, chèques réduction… (voir liste exhaustive fixée dans le règlement

« les prestations modalités pratiques ») qu’il fait évoluer chaque année afin de répondre à leurs

besoins et à leurs attentes.

Monsieur le Maire donne lecture à l’assemblée du Règlement « les prestations – modalités

pratiques » du CNAS fixant les différentes prestations du CNAS, leurs conditions d’attribution et

leurs montants.

3. Après en avoir délibéré et afin de satisfaire aux obligations légales fixées par les articles

ci-avant, et de se doter d’un nouvel outil renforçant la reconnaissance des salariés et

l’attractivité de la collectivité (ou établissement public),



le conseil municipal  décide :

1°) de mettre en place une Action Sociale en faveur du personnel  en adhérant au CNAS à

compter du : 1er Janvier 2017.

et autorise en conséquent Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion au CNAS.

2°) Cette adhésion étant renouvelée annuellement par tacite reconduction, l’organe délibérant

accepte de verser au CNAS une cotisation évolutive et correspondant au mode de calcul suivant :

nombre de bénéficiaires actifs  x  la cotisation par bénéficiaires actifs

3°) de désigner Monsieur Philippe MARCHAL, membre de l’organe délibérant, en qualité de

délégué élu notamment pour participer à l’assemblée départementale annuelle du CNAS.

Achat d'extincteurs ( 2016_075)
Annule et remplace la délibération n°2016-050 du 28 octobre 2016.

Le Maire expose au Conseil Municipal le devis qu'il a obtenu pour l'achat des extincteurs venant en
remplacement des actuels devenus obsolètes.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

- retient l'offre de l'agence LRS pour un montant TTC de 1 410,60 €
- autorise le Maire à signer le devis.

Motion SNCF ( 2016_076)
MOTION POUR LA MISE EN ACCESSIBILITÉ DE LA GARE SNCF
 ET POUR LA DESSERTE SNCF CHÂTEAU-THIERRY / REIMS

Les dysfonctionnements récurrents sur le réseau SNCF ne peuvent plus durer. Trains retardés,
suspendus voire annulés pénalisent les voyageurs pendulaires ainsi que les usagers réguliers ou
occasionnels des lignes qui desservent Château-Thierry et le sud de l’Aisne. 

Malgré des réunions, des engagements pris par les exécutifs régionaux comme par les responsables de
la SNCF, la situation ne s’améliore pas et continue de perturber gravement nos habitants dans leur vie
professionnelle comme personnelle.

Par ailleurs, la mise en accessibilité des quais de la gare SNCF annoncée pour 2018 nous est
maintenant indiquée comme devant intervenir en 2023. En aucun cas, nous ne pouvons accepter ce
délai supplémentaire. Nous allons saisir les juridictions compétentes : en effet, l’absence de mise en
accessibilité des quais constitue une discrimination à l’encontre des personnes à mobilité réduite
contraire aux fondements de notre République. La loi accessibilité doit s’appliquer à la SNCF. En
effet, le décret d'application de l'ordonnance créant l'Agenda d'accessibilité programmée (Ad'Ap) a été
publié le 6 novembre 2014. Elle accompagne la mise en accessibilité de tous les établissements et
installations recevant du public. Le 2 décembre 2016, s'est tenu le second Comité interministériel du



handicap, qui a réaffirmé le caractère prioritaire de l'accessibilité aux transports, mais aussi à
l'éducation, au logement, aux soins, aux services et aux différentes offres médico-sociales.

C’est pourquoi nous sollicitons en toute urgence les présidents de la SNCF, des exécutifs régionaux,
Hauts-de-France comme Grand Est, ainsi que monsieur le préfet de région, afin que ces travaux soient
mis en œuvre, comme prévu, en 2018.
Nous appellerons les usagers de la SNCF ainsi que les habitants du sud de l’Aisne à se mobiliser pour
qu’enfin, la gare et ses équipements soient totalement rendus accessibles.

D’autre part, les besoins et les modes de vie des habitants de Château-Thierry et du Sud de l'Aisne les
orientent naturellement vers la Marne. Que ce soit pour les études de nos jeunes, pour les soins de la
population, pour des raisons professionnelles, pour le développement économique et pour les
habitudes de loisirs, notre partenaire privilégié s'avère être la ville de Reims.

Aujourd'hui, les nombreux habitants du Sud de l’Aisne ayant besoin de se déplacer à Reims sont
pénalisés par la quasi absence de transports en commun. Ils sont contraints, pour ceux qui le peuvent,
d’emprunter l’autoroute A4 dont la tarification sur le tronçon Paris / Reims est particulièrement
élevée.

En effet, la ligne SNCF Château-Thierry / Reims est à ce jour insuffisamment exploitée, ne proposant
du lundi au vendredi qu’un seul trajet direct par jour, deux le samedi et aucun le dimanche. Aussi,
l’organisation actuelle du réseau SNCF ne permet pas de répondre aux besoins de la population du
Sud de l’Aisne.

Pour assurer la mobilité et l’accès aux services de milliers de voyageurs pendulaires ou occasionnels
du Sud de l’Aisne vers Reims, il apparaît indispensable d’établir une véritable desserte SNCF entre
Château-Thierry et Reims.
Par ailleurs, si nous saluons l’engagement pris par l’Etat et la Région pour le maintien de la desserte
fret sur la ligne Reims-Fismes-La Ferté-Milon, nous manifestons notre inquiétude quant à la
réouverture de la ligne pour le transport des voyageurs.

Plusieurs enjeux sont inhérents à ces demandes : la défense d’un service public de qualité et le
désenclavement de la ruralité, le développement économique par le renforcement de la mobilité vers
les bassins d’activités et la transition énergétique en favorisant les transports en commun et le
désengorgement des infrastructures routières.

Le CONSEIL MUNICIPAL,

CONSIDÉRANT
d’une part que la desserte ferroviaire est une nécessité pour un très nombre de citoyens du Sud de
l’Aisne, 
d’autre part que la mise en accessibilité de la gare SNCF de Château-Thierry ne saurait être de
nouveau reportée,
et que les habitants du Sud de l'Aisne sont naturellement destinés à se rendre quotidiennement,
fréquemment ou occasionnellement à Reims, de par la proximité géographique et le besoin d’accès
aux services, à la formation et à l’emploi,

SOLLICITE
Un rendez-vous auprès du président de la SNCF, aux responsables régionaux Hauts-de-France et
Grand Est

Et leur DEMANDE



de s’engager sur un calendrier précis et respecté de mise en œuvre des travaux de mise en accessibilité
de la gare, d’équipement et de maintenance des lignes SNCF Transilien et TER Vallée de la Marne, 
et de mettre en place une véritable desserte SNCF entre Château-Thierry et Reims.

RIFSEEP ( 2016_077)
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment
l’article 20.

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique
Territoriale et notamment les articles 87 et 88.

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 puis pour l’application du premier alinéa de l’article 88
de la loi du 26 janvier 1984.

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de
l’Etat.

Vu le décret n°2015-661 du 10 juin 2015 modifiant le décret du 20 mai 2014 précité.

Vu l’arrêté ministériel du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs des
dispositions du décret du 20 mai 2014.

Vu l’arrêté ministériel du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des attachés
d’administration de l’Etat relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du décret du 20 mai
2014.

Vu l’arrêté ministériel du 17 décembre 2015 pris pour l’application des corps des secrétaires
administratifs de l’intérieur des dispositions du décret du 20 mai 2014.

Vu l’arrêté ministériel du 17 décembre 2015 pris pour l’application des corps des assistants de service
social des administrations de l’Etat rattachés au ministre de l’intérieur des dispositions du décret du
20 mai 2014.

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints
administratifs de l'intérieur et de l'outre-mer des dispositions du décret du 20 mai 2014.

Vu l’arrêté

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP).

Vu l’avis du Comité Technique en date du 20 octobre 2015 relatif à la mise en place des critères
professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de
l’application du RIFSEEP aux agents de la Collectivité.

Le Maire propose à l’assemblée délibérante de créer le RIFSEEP et de déterminer les critères
d’attribution.



Le RIFSEEP comprend 2 parts :

 L’Indemnité de fonctions, des sujétions et d’expertise liée au poste de l’agent et à son
expérience professionnelle

 Le complément indemnitaire versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir
de l’agent

Les bénéficiaires

Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires et non titulaires de droit
public exerçant les fonctions du Cadre d’emplois concerné. 

Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont :
 Les adjoints administratifs

L’IFSE (L’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise)

L’IFSE est une indemnité liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle.
Les groupes de fonctions sont déterminés à partir de critères professionnels tenant compte :

 Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au
regard :
 Du nombre d’agents encadrés
 De la catégorie des agents encadrés
 De la fréquence de pilotage et de conception d’un projet
 De la complexité de pilotage et de conception d’un projet
 De la coordination d’activités

 De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions
 Du niveau de diplôme
 Du niveau de technicité attendu
 De la polyvalence : du nombre d’activités exercées
 De l’autonomie

 Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son
environnement professionnel
 Des déplacements
 Des contraintes horaires
 Des contraintes physiques
 De l’exposition au stress
 De la confidentialité

Le Maire propose de fixer les groupes et de retenir les montants maximum annuels.

Groupes Montants annuels maximum de l’IFSE

Adjoints Administratifs

G1 600   €



L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle et propose de retenir les
critères suivants :

 Mobilité externe
 Mobilité interne
 Approfondissement des savoirs relevant de la fonction exercée et mise en œuvre

(formations….)
 Le savoir-faire
 Gestion d’un événement exceptionnel / projet stratégique
 Participation active à des réunions de travail

Ce montant fait l’objet d’un réexamen au regard de l’expérience professionnelle:
 en cas de changement de fonctions ou d’emploi ;
 en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un

avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ;
 au moins tous les 5  ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent.  

Périodicité du versement de l’IFSE :

L’IFSE est versée mensuellement. 

Modalités de versement :
Le montant de l’IFSE est proratisé en fonction du temps de travail.

Les absences :
Il sera uniquement suspendu en cas de congé de maladie ordinaire discontinu de plus de 5 jours.

Exclusivité :
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions.

Attribution :
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté.

Le Complément indemnitaire

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et de
l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel. Le complément indemnitaire
sera déterminé en tenant compte des critères suivants:
 Les objectifs individuels
 Les résultats professionnels
 Les compétences professionnelles
 Les qualités relationnelles
 L’encadrement
 Le respect des consignes
 Les absences

Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE  les plafonds annuels du complément
indemnitaire sont fixés comme suit :



Groupes Montants annuels maximum
du Complément Indemnitaire

Adjoints Administratifs

G1 1 400   €

Périodicité du versement du complément indemnitaire :

Le complément indemnitaire est versé mensuellement.

Modalités de versement :
Le montant du complément indemnitaire est proratisé en fonction du temps de travail.

Les absences :

Il sera uniquement suspendu en cas de congé de maladie ordinaire discontinu de plus de 5 jours.

Exclusivité :
Le complément indemnitaire est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir.

Attribution :
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté.

Après avoir délibéré, le Conseil décide à l'unanimité,

-d’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus.

-d’instaurer le complément indemnitaire dans les conditions indiquées ci-dessus.

-de prévoir la possibilité du maintien à titre individuel, aux fonctionnaires concernés, de leur montant
antérieur plus élevé en application de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984.

- de décider que les primes et indemnités seront revalorisées automatiquement dans les limites fixées
par les textes de référence.

-que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de référence et
inscrits chaque année au budget.

- de mettre en place ce nouveau régime indemnitaire au 1er janvier 2017.


